
Au Conseil d’Administration, la CFDT défendra l’avenir des agents, 

qui « sont et feront le Cerema de demain dans les territoires »

Conseil d’Administration (CA) 

Je vote CFDT pour être représenté au CA par des collègues :

• qui y siègent sans posture politique, avec comme seuls objectifs le développement

des missions et des moyens humains, financiers et matériels du Cerema

• qui ont toujours défendu que le Cerema devait être un acteur important pour une

transition écologique solidaire et juste, au service de la collectivité nationale

comme des collectivités locales

• qui portent votre voix clairement, sans catastrophisme anxiogène et stérile,

• qui vous rendent compte de leurs interventions et des débats, avec honnêteté

Le CA (Conseil d’Administration) est une instance de gouvernance décisionnelle, où les

représentants du personnel sont minoritaires pour les votes.

Ne pas confondre avec le CSAE, Comité Social d’Administration d’Établissement, instance interne

et consultative de dialogue social, où ne votent que les représentants du personnel.

Le Cerema (comme IGN, Météo-France, VNF…)

est un Établissement Public Administratif (EPA),

sous tutelle du ministère MTECT.

A ce titre, il dispose d’une ‘certaine’ autonomie

administrative et financière, avec un Conseil

d’Administration (CA).

Le CA délibère sur les budgets (initial, rectificatif),

le compte financier, le programme et le rapport

d’activité, les orientations stratégiques, les

conventions, l’ attribution des marchés importants…

A partir de mi-2023, avec sa nouvelle gouvernance partagée avec les collectivités

(loi 3DS), le Conseil d’Administration du Cerema comptera 35 membres, dont :

• 7 représentants de l’Etat désignés (35% des voix),

• 20 représentants des collectivités élus (40% des voix),

• 3 personnalités qualifiées désignées (15% des voix)

• 5 représentants du personnel élus par vous (10% des voix seulement).



Retour sur notre mandat 2018-2022 au CA

Au cours des quatre années écoulées, vos élus CFDT sont intervenus au Conseil

d’Administration, sans position dogmatique, conscients des limites de leur mandat,

mais avec la volonté de porter la voix de leurs collègues, pour défendre les missions,

les moyens financiers et humains du Cerema.

Vos élus CFDT ont adapté leurs votes en fonction des enjeux, sachant très bien que

leur poids reste minoritaire, du fait de la construction de la composition du CA.

Néanmoins, ils furent parfois suivis par quelques rares administrateurs (personne

qualifiée ou élue locale) qui manifestèrent ainsi leur désapprobation des mauvais coups

portés au Cerema par la tutelle et Bercy.

Vos élus CFDT ont su aussi proposer des amendements ou des motions pour tenter

d’infléchir les décisions. In fine, ils ont souvent voté :

• POUR les programmes et rapports d’activités, car il s’agit de NOS activités,

• POUR la mise en place des comités d’orientation thématiques et régionaux,

• POUR le dispositif de protection des lanceurs d’alerte,

• POUR l’application de mesures financières favorables aux agents (frais de

déplacement, forfait mobilité durable…)

• CONTRE les budgets avec des baisses d’effectifs et/ou de moyens financiers,

• CONTRE le plan de restructuration Cerem’Avenir, le 16 juillet 2020. Ils furent les

seuls, car les autres syndicats ont préféré boycotter.

• CONTRE le projet stratégique qui n’offrait aucune garantie sur les moyens.

Sur d’autres points tels que des budgets rectificatifs ou des comptes financiers

« techniques » et sans enjeux, des conventions jugées trop floues (ANCT…), des

délégations de pouvoir au DG, certains marchés, etc. ils ont préféré choisir

l’ABSTENTION plutôt que de voter CONTRE par principe.

Plus rarement, vos élus CFDT ont décidé de « ne pas participer au vote » (NPPAV), par

exemple sur le COP (contrat d’objectifs et de performance) que le DG avait refusé de

soumettre d’abord au Comité Technique d’Etablissement.

Pour marquer leur mécontentement, vos élus CFDT n’ont quitté la séance du Conseil

qu’à deux reprises :

• seuls, le 6 novembre 2019, pour déplorer que le DG présente au Conseil un document

sur Cerem’Avenir, avec 65 diapos faites à la va-vite et envoyées 48h avant ;

• en intersyndicale, le 27 novembre 2019, pour protester contre le calamiteux budget

2020 et les méthodes de suppression des postes de Cerem’Avenir.

Vos élus CFDT pour 2018-2022,

Patrick FOURMIGUE, Claude GUILLET

espèrent avoir été dignes de votre

confiance et sollicitent votre soutien

pour le prochain mandat 2023-2026,

Merci de porter votre voix sur notre

liste de dix candidats en page suivante.



Nos engagements pour le prochain mandat 2023-2026 du CA

• siéger, pour vous représenter, en continuant à ajuster nos votes aux enjeux,

• prendre en compte la nouvelle gouvernance partagée et laisser plus de place à

l’expression des collectivités,

• veiller au maintien des missions du Cerema pour le projet stratégique 2024- 2026,

• revendiquer que la subvention SCSP couvre la masse salariale des emplois

permanents (fonctionnaires, OPA et CDI),

• interpeller les élus des collectivités, pour maintenir les moyens humains et financiers du

Cerema, améliorer les conditions de travail des agents et réduire la précarité des CDD,

• agir en intersyndicale, à chaque fois que cela est nécessaire et possible.

Merci d’avance de votre confiance

Nos candidates et candidats pour le CA 2023-2026

1 - Patrick FOURMIGUÉ

ITPE - DTer MED

3- Michèle SCHALL 

AAE - DSC

5 – Hélène BONNEFOY

IAE - DTer Ouest

7 – Cristina BURAGA

ITPE - DTer MED

9 – Mohamed EL FADILI

TSDD - DTec REM

2 - Claude GUILLET 

TSDD - DTer NC

4 - Patrice MORANDAS

ITPE - DTec TV

6- François MARCONOT 

ITPE - DTer IDF

8 - Alexandre TRANCHANT

OPA - DTer SO

10 – Sylvie DEYRIS

SACDD - DTer CE


